AMASC GENERAL ASSEMBLY

April 21-23, 2006

AMASC STUDY PLAN/BELGIUM

1. ANASC/Belgium, whose Board met on the 6th March 2006, examined the questions suggested in Phase 1 of the Study Plan concerning the identification of the “talents and gifts”, which are a gift of a Sacred Heart education. 

The Board felt it was unable to answer these questions which ,according to them, were not adapted to the values and actions which are theirs in the context of today’s society.

In Belgium, ANASC is less taken up with the notion of privileges and                  exclusions but rather more in the spirit of openness to many different identities, which is the basis for our world in transformation.

2. Concerning Phase II of the Study Plan, a plan of action, the Board would like to put forward an important work of reflection on the theme proposed by AMASC ‘Collaboration for a transformed world’, a theme applied to a Europe in construction. It is the contribution of European associations, achieved together (Germany, Austria, the Netherlands, England, Italy, France, Belgium, Spain, Malta). This work took place during several different European meetings since 2002 and deals with several fundamental problematic issues which confront the Sacred Hearts of Europe which itself is undergoing a complete transformation.  There are so many things to be discussed on these topical subjects which concern us.  It seems to us that it would be very enriching for AMASC to take account of these reflections and to be able to question the participants from other continents.

3. You will find in the following pages, the basic essentials of the documents carried out on the theme “Europe in transformation”.

· Introduction to the issue and presentation of the themes dealt with (1)
· Education: the Bologna decree. –ANASC/Belgium. (2)
· Communication: new technologies, new values. – ANASC/Holland (3)

· The environment and sustainable development. ANASC/Austria (4)

· Immigration – ANASC/England (5)

· The enlargement of Europe – ANASC/Malta (6)
· Religions – ANASC/Italie (7).
Thérèse Solé-Tulkens

President of ANASC/Belgium

14th March 2006. 

Document 1.
INTRODUCTION
“Collaboration for a transformed world”

 “Europe in transformation : what is the challenge for AMASC? ”

-------------------------------------------------------
1. 

Europe is no longer an Utopia:  Europe is moving forward, we can feel it, we are living it’s rebuilding. We question ourselves about the values which will make the new European citizen, primordial values for the Alumni of the Sacred Heart, values which we must promote and put forward in the ‘world in transformation’ which is ours today.

In this spirit we can do nothing less than unite with our world President, Olga Rome, when she invites us to think about the theme ‘Collaboration for a transformed world’ in view of the next Congress of AMASC in 2006. 

The European ANASC Presidents and their board, as well the young AMASC Alumni, would like to draw your attention to the profound changes sweeping across a Europe in transformation to day. On the other hand, as Alumni of the Sacred Heart, we must strive to defend and to promote the values (social justice, solidarity, humanisme, right to free thought, religion),  which will give birth to the European citizen of to morrow.

2.

The topics to be discussed would be the following:

-Education

The Bologna declaration: the transformation of the apprenticeship situation in Europe.

The harmonisation of the educational systems of the 40 European countries assisting the mobility of students, researchers and employment. (ANASC /Belgium).
-Communication

Public voice.  New technologies… New practices, new values…(ANASC/Holland)
-Social justice

Law and ethics:  everything to do with social justice, the right to a proper standard of living, and the battle against poverty…(ANASC/Spain)

-The environment and sustainable development

The Kyoto protocol: the European response. How can we manage the wide difference in ecology and in the environment that exists?  The defence of the ‘blue planet’. 

(ANASC/Germany & Austria) 

-Religions, atheism, secularity, ideologies…The mosaic of religions and ideologies that make up Europe.

What foundations for the project of a European society?  What new tolerance? What should we do faced with materialism?  The dechristianisation of society? (ANASC/France & Italy)
-The enlargement of Europe:  what social integration?

European funds for rebuilding for the new countries of Europe. (ANASC/England & Malta)
The Presidents of the Sacred Heart Alumni of Europe.

Pobiedziska, the 9th april 2005
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ANASC/ BELGIQUE : EDUCATION

Le Décret de Bologne :

un espace européen pour l’enseignement supérieur
LA REFORME EUROPEENNE : UN PROCESSUS PROGRESSIF

En 1998, les ministres français, italien, allemand et anglais en charge de l’éducation se réunissent à la Sorbonne. Il lancent un appel commun pour la création d’un espace européen de l’enseignement supérieur. Un an plus tard, à Bologne, 29 pays d’Europe se rallient à cette réforme. En 2001 à Prague et enfin en 2003 à Berlin, lors de la réunion des ministres européens avec la commission européenne, les universités et les étudiants, près de quarante pays d’Europe trouvent un accord sur les points principaux qui devront régir cette réforme articulée autour d’un credo commun : « L’enseignement est un bien public et c’est l’originalité de l’Europe de défendre ce modèle conçu comme une richesse collective ».

I. L’objectif est d’harmoniser les différents systèmes d’enseignement supérieur en vue de :

· permettre une plus grande mobilité des étudiants et des enseignants

· établir une reconnaissance des diplômes sur tout le continent

· faciliter l’employabilité à travers l’Europe

· rendre le système éducatif européen plus attractif et plus compréhensible

· promouvoir la culture européenne et le « long life  learning »

Le succès des programmes d’échange Erasmus-Socrates
, la réalité économique de notre continent (mobilité des employés, marché unique, globalisation…)  invitent à croire que cette réforme - qui débutera en septembre 2004 pour être effective en 2010 -  va dans le bon sens. Mais il faudra rester attentif à la qualité de l’enseignement et, de facto, à un financement adapté à cette réforme. Des projets sont en cours pour créer une réelle agence européenne de la qualité de l’enseignement. 
LES PRINCIPES DIRECTEURS :

UN SYSTEME A DEUX CYCLES ET LA NOTION DE CREDITS

Le premier « grand chambardement » : les études supérieures organisées en cycles.

· Le premier cycle comportera trois années d’études (formation initiale) et donnera accès au grade académique de bachelier  (BA) .

· Le second cycle comportera deux années d’études (formation avancée) et donnera accès au grade académique de master (MA) .

Au sein de chaque cycle,  des filières et des orientations variées sont organisées ainsi que des passerelles pour passer de l’une à l’autre. Au programme de chaque année du cursus figureront des enseignements portant sur des compétences générales, disciplinaires et techniques (cours obligatoires 80% et optionnels 20%).

 La deuxième révolution : le système de crédits ou ECTS
.

 Il s’agit en quelque sorte de l’€uro de l’enseignement supérieur. En effet, toutes les universités européennes doivent désormais quantifier les cours dispensés en crédits ECTS. Ces crédits doivent prendre en compte :

· « le cours » c’est-à-dire un exposé magistral mais aussi des exercices et travaux dirigés, des labos, lectures, travaux de séminaires 

· le travail personnel de l’étudiant 
La charge de travail pour l’étudiant est donc mesurée en crédits. Une année universitaire doit compter 60 crédits ECTS dans tous les pays européens. Ainsi, le premier cycle (BA) comprendre 180 crédits (3 x 60) et le second cycle (MA) comptera 120 crédits (20 x 060). 

L’accumulation de crédits permet la flexibilité dans la charge d’une année (possibilité de reporter 10 crédits maximum d’une année à la suivante), le transfert des ECTS à travers l’Europe ainsi que la reconnaissance d’expériences professionnelles (valorisation des acquis).

Particularité du système : chaque pays définit la valeur d’une unité de crédit ECTS (qui doit être comprise entre 24 et 30 heures), sa répartition en cours et en heures d’études. 

Face aux systèmes d’enseignement actuels souvent complexes (très différenciés entre pays) et rigides (choix précoce forcé, peu de réorientation, pas de retour aux études une fois engagé dans la profession), cette réforme apporte plus de souplesse et de mobilité à travers les formations et permet d’harmoniser les systèmes d’enseignement à l’échelle européenne sans, toutefois,  les uniformiser afin de respecter les spécificités de nos différentes cultures. Ainsi, chaque pays devra traduire cette réforme européenne selon ses particularités. 

Notons également que cette réforme tend également vers un une évolution des pratiques pédagogiques : allègement de la charge au niveau des années d’étude, développement des compétences transversales dans le premier cycle (méthodes de travail, techniques d’expression orale et écrite, langues, informatique…).

II. Le refinancement  

Le décret dit de Bologne est fort ambitieux mais il est très coûteux. En effet, la mobilité des étudiants mais aussi les nouvelles politiques de promotion à la réussite ou encore la volonté de mieux encadrer les étudiants ont un coût que nos universités ne semblent pas capables d’assumer. Les infrastructures de nos universités doivent également être à la hauteur de celles des autres institutions européennes. La Communauté française a prévu un refinancement, mais sera-t-il suffisant ? 

Certaines de nos universités se tournent déjà vers le secteur privé pour demander un financement supplémentaire. Si ces pratiques se généralisent ne risquons-nous pas certaines dérives ? 

Quelques en soient les modalités, nous sommes lancés à l’évidence dans une réforme de fond irréversible liée à la construction européenne. La mise en place d’un espace européen d’enseignement supérieur est une manière intelligente de renforcer la solidarité européenne, de permettre aux citoyens de notre continent de mieux se connaître et de mieux se comprendre. Il s’agit également d’une opportunité pour la recherche. En effet, une plus grande mobilité des enseignants et des étudiants favorisera une meilleure collaboration entre chercheurs et un meilleur partage des connaissances. Enfin, cette réforme permettra de supprimer la barrière de l’équivalence des diplômes et ouvrira davantage l’emploi à l’ensemble des citoyens de l’Europe. Bref un enseignement supérieur européen… pour plus d’Europe demain.

Thérèse Tulkens,

Professeur émérite à l’Université catholique de Louvain,

Ancienne d’Ixelles et du Grand Cerf  - Présidente de l’ANASC

Bruno de Waeghe,

Étudiant et Membre du Conseil d’administration de l’Université libre de Bruxelles,
Ancien de Jette – Young Amasc Europe
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ANASC / HOLLAND : COMUNICATION

                           “Collaboration for a transformed world”  
Communication

In the twentieth century, more than ever before, communication has acquired a key position in society. All sectors of human activity need well-organized communication to optimize the cohesion and efficiency of their functioning.
When searching on the Internet for the word communication by means of a search engine, you’ll get a screen filled with references to websites concerning computers and telephony. 

We have almost forgotten what communication is all about - contact and interaction between people.

In this report we want to give our vision on present-day communication in a changing society. It acts as basic principle of participation in the dialogue with one another, as the Family of the Sacred Heart between themselves and with others. 

We define communication as “a continuous process, in which two or more people exchange information and in which they constantly react towards each other”.

To get one’s message across, one has to be very ‘clear’.

This has much to do with the use of language, but communication is more than just language. With our body language and our behaviour (non-verbal) we influence others and vice versa. Interruptions in this interaction can confuse work procedures and the understanding between people.

Nowadays technical developments provide us with a simple and cheap way to communicate with anybody all over the world. But these possibilities require from both ‘sender’ and ‘receiver’ a considerable sense of responsibility.

How are we, the Sacred Heart family, to cope with this?

What is really the identity of the Sacred Heart alumni? What is our deepest conviction, what is most important to us?

We stand for justice in human relations, we want to treat each other respectfully and we feel mutually responsible towards all members of that SH family and towards the world. 

As alumni we want to support the Society of the Sacred Heart.

But what is it then that causes so much ‘miscommunication’, misunderstandings, which can escalate quickly into conflicts? How can we prevent this from happening?

Basic conditions for good communication in general need to be:

· Make time for talk or dialogue with each other, to exchange thoughts in peace and quiet (nothing has to be done)

· Choose the right time as ‘sender’; without the attention of the ‘receiver’ you won’t get your message across.

· Be open and listen attentively as the ‘receiver’.

· To be mutually ready for respectful communication, if not, then the interpretation, the various frames of reference, changes of temper and the not attentively listening, may be influenced both with the ‘sender’ and the ‘receiver’.

· Learn to use the “I-/me-language” in moderation.

· Be alert for the slightest of signals: verbal and non-verbal* signals; if necessary ask about the intentions and ask whether the message has come across.

· Try to avoid discord and conflicts.

· In the field of digital communication and the like: answer promptly or at least acknowledge reception of e-mail or messages and inform the sender that, with the exception of extra-ordinary cases, they will be answered at a later date.

*Non-verbal signals such as body language, mimicry, dance, audio-communication, music (without singing), braille, sign language and above all humour and the international language of love influence good communication.

What’s said can build bridges between two different real languages through non-verbal communication.

One of the causes of miscommunication between people might be, that we, trained as such in education, go too much out of our way in order not to hurt the other person. 

This (“wrong”) attitude might even cause the loss of personal identity. Therefore it is important to be clear and explicit. We have to find a balance between forbearance /tolerance and frankness so that we become less vulnerable and are able to preserve our identity. This scale has to be constantly well balanced. Especially among our acquaintances this is of the utmost importance. To make time for each other, meaning: to talk together, to do 

things / live together, to celebrate together, to mourn together… not to let yourself be distracted by your surroundings.

For instance: to share meals from time to time is more important than a TV programme or a call on a mobile phone. When you keep this in mind in your inner circle you will succeed more easily in good communication on a wider scale.

ETHICS
Ethics is not only about how to use ‘standards and values’ in communication. 

The modern communications are powerful tools for education and cultural development / enrichment, for commercial activities and political purposes/ engagement, for intercultural dialogue and understanding.

Yet, every medal has two sides. Means of communication can be used for the benefit of people and communities, but they can also be ill-used and contain dangers. Simply think about the danger of blunting self-development through internet, TV; corruption of the language (chatting); the coming up of ‘lack of time’ for those around you, your partner, your family, or your position as a leader in youth-work. Think about the dangers in the area of privacy, confidentiality and the safeguarding of data; abuse of Internet or other media: the freedom of speech can turn into insult. Who makes the rules? One can also think about censorship, indoctrination, propaganda, obtrusiveness (spam, viruses); corruption and even brainwashing.

The ethical criteria mentioned above, that are important in communication, guarantee both human and Christian values. Especially the ‘being respectful towards one another’ is one of the keywords.

Many will endorse the three documents of the Papal Council on ethics and communication: “Ethics and Publicity”, Ethics and Communication” and “Ethics and Internet”. In these three documents three fundamental principles for an ethically justified attitude towards advertisement and media stand out: truth, dignity of the individual person and the common good. “Whatever the means of communication is, the deliberate spreading of false information is and should always be out of the question”.

How can we, as AMASC, both on the national and the international level, contribute to this and to which purpose?

We agree that we all, both personally and in the AMASC-organization, have a task. 

We are and we feel responsible for the propagation of this message. Therefore we have to become aware that we want to live in solidarity with a keen interest in the worldwide changing society of mankind.

The older ones will have to guide the younger ones in obtaining a critical mind while remaining honest and unselfish, but never losing or forsaking our identity regardless of painful experiences. And this also goes for the subjects of Faith and the church.

 We will have to accept that the younger generation experiences its’ faith different than we do, but with the same fundamental standards and values.

This means: to be open towards the other and to listen attentively to the other. Stay alert to keep our identity.  To testify by propagating our standards and values in this multi-cultural society.

And especially we need a new form of social dialogue. Not a dialogue that very friendly beats about the bush in matters and problems and actually shows more indifference than real dialogue, but a dialogue emanating from empathy, from willingness to go deeply into what the other thinks and why, how unfamiliar it might be to you. Only on such a basis an exchange of opinions is possible and only so one can bear witness to our standards and values. We are not supporters of curtailment of freedom of speech. Especially now everything people think and believe in, their ideals and their irritations/nuisances has to be discussed. Whatever it is that inspires or vexes people in the Islam or in Christianity, in humanism or socialism, it should be possible to be expressed.

Is solidarity in communication really so important and does communication contribute to solidarity on a national and/or international level?

The virtue that enables people to protect and promote the common good is solidarity. 

This is not a vague feeling of pity or a superficial mollification about other peoples’ problems, but it is the firm and persistent decision to devote oneself to working for the common good or rather for the well being of all and each one, because we truly are responsible for one another.

Especially in our time solidarity has a clear and strong international dimension. It is correct to speak about working for the international common good and one has a duty to work for this.

This way we, as individuals and in the AMASC organization, in close cooperation with the Society of the SH, can form a dynamic unity, not only on a national but also on a worldwide level. We can raise our voice against injustice and thus we can contribute to a better world. 

When we are able to use the chances this era puts before us all, things are / everything is possible and there will be hope for the future.

Hermine van Asten, présidente des anciennes des Pays-Bas
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Study Plan – ANASC AUSTRIA

· Environmental protection and sustainable development

· Ecology and genetic manipulation

1. Environmental protection and sustainable development

Like all of the subjects dealt with here and these days, our contribution too concerns problems of a global dimension. In this context indeed globalization, praised by one of two camps of our society while condemned by the other, is at any rate playing an obviously dominant role. Environment is no more restricted to our immediate surroundings. Thanks to the acceleration of traffic by de facto any means of transport, be it motor cars, trains or planes, and in view of the extension of their use to the whole planet earth, the notion of environment is nowadays applying to the entire globe. However, research reveals today the fact that mutual influence of regions over great distances has always exist. This has been happening due to strong air and ocean currents for a long time without being noticed by mankind. Just take the west wind drift which determines the weather of the Northern hemisphere to a large extent, or the Gulf Stream warming Europe’s climate. 

Or let’s think of the cutting down of rain forests in far distant tropical regions of the “Third World”, i.e. developing countries in Africa, Asia and Latin America. This abusive exploitation of natural resources of our planet for purely economical reasons has a disastrous impact on the oxygen supply, of vital importance also to the countries of the industrialized world like those in Europe. There are, moreover, a number of further, much more subtle modifications of our environment, changes hardly noticed by the public and imported from other, far distant regions. Through intercontinental air traffic exotic plants and animals are brought in, as well as largely unknown diseases highly dangerous for plants, animals and human beings due to the absence of the respective defense mechanisms and means of defense. Recently it was reported that an average plane used in intercontinental flights carries on board more than 7000 individuals of insects many of which survive the long-range trips and, having orbited half the globe, are suddenly exposed to a completely strange environment where they can badly disturb the ecological balance prevailing there. 


Are we simply to put up with these more or less alarming facts? God set the man into an intact world where he found, at the beginning, a wonderful, harmonious and highly functional, useful divine order. In the Holy Scripture, Genesis (First Book of Moses, history of creation) we read as follows: 

‹The LORD God then took the man and settled him in the garden of Eden, to cultivate and care for it.› (GS 2, 15). Being believing Christians we can easily realize from this text a mission given by the Creator to treat our environment with care. We are thus supposed to cultivate and take care of the earth where we are living. Let us briefly get to the root of these two notions. Let’s try and interpret them according to today’s state of the art. Cultivating, in the broadest sense, may in principle comprise all of the modern development, technological as well as economical and ecological and, not to forget, social progress in the history of mankind. The notion of “care”, on the other hand, implies the idea of maintenance of existing goods and their careful handling. With this we come back to the two main notions of our subject being dealt with just now: Environmental protection and sustainable development. “Mandator” is the Creator God. We, the human beings, are the addressees, who are to implement the mandate. An intact world was entrusted to us. But what have we made of it ever since? 


Now, many a one among us might want to answer to this rhetoric question as follows: Well, it was not me who ordered acts of deforestation in the Third World, nor did I enjoy any profit therefrom. On the contrary: I am among those who suffer from these trespasses. But, honor bright, if we are prepared to think about this honestly, each and every one of us will find many areas, where we individually do, at least indirectly but often even directly, share personal responsibility for the maintenance of our environment. Man is a social being, as Aristotle already found out, and as such man has the obligation within the society to help to bear responsibility for the common environment. This begins already with small instances such as consumption behavior. I would like to mention only a few negative notions in this context like “throw away society“, „passive smoking“, „Fine dust pollution caused by diesel exhaust“. But also key words with a positive connotation fit in here, like „waste diversion“ or an even more positive one: „waste avoiding“. 


Let us not forget to mention also politics, on the low municipal level as well as on the high level of world politics. We all belong to national as well as international territorial communities, the political office bearers of which are supposed to take care of peace, order, conformity with the “rule of law”, and last but not least of the observance of a basic sense of solidarity among the inhabitants. Not only do we elect those office bearers directly or indirectly into their public functions; watchful citizens would also be obliged to check, on their own account, the programs of the political parties at the time in charge of public administration or government, and also to critically examine their performance of their executive power as office bearers. Should need arise we are supposed to commit ourselves personally in civil initiatives that start from the people, in order to point out inactivity or mismanagement of office bearers and try to change the situation thereby. Hence, our careful voting behavior, our political watchfulness and sense of solidarity in all common affairs of our society are constantly called for. 

Considering our specific role as members of our Sacred Heart Society we certainly realize that we should involve also the young generation, as far as we can get hold of them yet within this our community, attract their interest and rouse their sense of solidarity to join us in our responsible fields of action. The teachers among us as well as parents and grandparents are called upon to pass on to the following generations the human values which we deem important. And if it is about environment, its maintenance and sustainable further development, then a careful education of our children and young people in respect of these values will be of the utmost importance for them and, in the long run, they as well as their offspring will benefit from such education.

2. Ecology and genetic manipulation
A special area of concern about our environment is of high actuality today, shaking to an ever increasing extent the peaceful social life. In the first place, it is about genetics combined with its theoretical and practical impacts not only on the human environment but also on mankind as such, directly and indirectly touching, even totally endangering human existence. In a broader sense indeed any scientific activity can be seen as a kind of “cultivating”, the mandate our ancestors have received in the beginning according to the biblical report on the history of creation (Genesis). From this point of view, research on the basic elements of plants, animals and also of human beings, bearing the hereditary disposition of an organism, the genes, is not improper but even pleasing to God. Well, scientific research is one thing, while its practical application and the honesty of intentions lying behind the investment of time and money for research areas and projects is something else! Those among us more advanced in years will still perfectly remember how the Nazis in the “Third Reich” in the mid thirties of the 20th century, a period of deepest economic depression and disastrous unemployment, all of a sudden produced like by magic full employment .Today we know, they managed it by building up an armament industry of gigantic dimension in order to prepare for World War II (1939 - 1945) with all its dreadful consequences. “The end does not justify the means!” This statement is a fundamental religious maxim of the church. Also during the Nazi regime people began, presumably for the first time in the history of mankind, to intervene into Providence. Serious scientific activities and tests dealt with eugenics. Calculated interference in the diversity of human genotype was made in order to raise only tall, blond, blue-eyed individuals of a so-called Germanic master race.



 Researchers tried to interfere in the plans of God not only at the beginning of human lives, but also during the growing-up period to extinguish so-called “worthless” lives. Kids with genetically determined defects were systematically killed in specialized clinics. Euthanasia was carried out largely during childhood. 

Both notions, eugenics and euthanasia, banned worldwide after the end of the war as barbaric atrocities, experience today an uncanny renaissance! Unborn human lives are being medically examined by means of prenatal tests on the amniotic fluid as well as on the embryo itself in the mother’s womb in order to find out perceptible genetic, organic or mental defects. In the affirmative case, medical doctors - originally called upon to save lives and heal diseases - mostly recommend the interruption of pregnancy, in other and less euphemistic words to kill the unborn child in the womb and remove the parts of its dismembered corpse, a process now practiced again at specialized clinics worldwide in many millions of cases, also called abortion. This practice indisputably falls within the scope of eugenics.


In the field of human stem cell research the common practice is to produce by in vitro fertilization (IVF) numerous embryos, in order to derive from them stem cells of a particular human organism. This is being done on the pretext that life saving “spare cells” is to be stocked up for emergency cases. Since not all of the embryos generated in this way are appropriate for the derivation of stem cells, only one or quite a few of them are being subjected to the subsequent “treatment” whereas the embryos (unborn children!) left over are simply thrown away or destroyed. Here we are confronted with a clear case of contemporary euthanasia. Legal Euthanasia at the end of life has also come back recently in several countries by new legislation permitting a practice which has many, partly euphemistic designations, such as “assisted suicide“, „physician assisted suicide“, „hastened death“, “right to die”. What was condemned only sixty years ago as barbaric Nazi crime has nowadays again become fit for good society! 

With genetic manipulation the scientific research has been setting about a “new creation” by intruding into stand and structure of genetic building blocks of the vegetal, animal and human life. The divine Creation is being deemed of no more use. It is the presumptuous attempt to correct God, the Maker, to repeal laws of nature and replace them by new laws determined solely by man. Nobody can predict the impact, above all long term aftermath of the human or animal consumption of genetically modified food, what effects on human health might come out some time later. 

Well, also in the context of this second area of recent social and scientific developments, for us, members of the SH Society, it appears to be our indispensable ethical duty to open the eyes of our children, grandchildren and all of the young folks we might get in touch with. Young people have a problem with abstract thinking. We could contribute to make categorically clear to them basic ethical values and to what extent they are threatened nowadays. We could demonstrate this to them by many practical examples of our present society, cases which are unfortunately of high actuality, as I just have tried to show. For that, our own experiences of life and our good knowledge of our somewhat more distant history, knowledge acquired at first-rate schools, these are our advantages and assets, our natural aid. A saying goes that history is a good teacher but has hardly got any pupils. Up to us, to belie this very cynical statement by living up to our designation of “Anciennes” and “Anciens” of Sacred Heart institutes and by accepting the challenge to grant to following generations spiritual aid thanks to our competence in basic knowledge of history. In this way we might be able to avert much mischief from them.

ANASC/AUSTRIA 

Document 5.

IMMIGRATION
Study Plan – Amasc England

‘Inclusion – Towards a better understanding of Immigration’

We chose this theme as it presents a great problem for all of us in England.  For those who live in areas with a high concentration of people with an ethnic background, they experience it. For those who live away from these centres it hardly touches them, but on the other hand it produces fear and anxiety often nourished by the exploitation of the sensational in the press.

In order to see at first hand a multi-cultural area, our Study Day took place at Upton Park in London.  It looked like a village in Asia with its little boutiques full of saris, bales of silk, gold filigree jewels, vegetables and exotic fruits not seen elsewhere.

Two rscj, Joan Faber and Mary Barrow, who work with refugees welcomed us to their terraced house in Upton Park.  The morning was taken up with a presentation of the current situation, the laws, the border controls and the difference between the various terminologies: refugees, asylum seekers, economic migrants etc.  We were able to discuss the situation and voice our concerns.  In the afternoon a Somalian refugee spoke to us of her experiences. She is a member of a minority Muslim tribe, and therefore was persecuted when the civil war started.  She described her life in Somalia, she talked about her family, and how she left her country and finally arrived in England.  She told us how she coped when she first arrived.  She has now become a British citizen, and has started training for a job.  She has since found one son, a daughter, her mother and her sister.

Unfortunately we did not have many participants that day, but it was well worth it.  We came away more aware of the problem, more open in our thoughts, knowing that behind the statistics there is the story of a real person.  Hopefully this will help us to become more tolerant citizens in our world in transformation.

ANASC/England
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ENLARGEMENT

ANASC/MALTE  :  Enlargement

Enlargement is one of the most important opportunities for the European Union at the beginning of the 21st century. It is a unique, historic task to further the integration of the continent by peaceful means, extending a zone of stability and prosperity to new members.

In March 1998 the EU formally launched the process that made enlargement possible. In May 2004 it embraced the following ten applicant countries:  Cyprus, the Czech Republic, Estonia, Hungary, Latvia, Lithuania, Malta, Poland, the Slovak Republic, and Slovenia.

In order to join the Union, the countries needed to fulfill the economic and political conditions known as the 'Copenhagen criteria', according to which a prospective member must: 

· be a stable democracy, respecting human rights, the rule of law, and the protection of minorities; 

· have a functioning market economy; 

· adopt the common rules, standards and policies that make up the body of EU law. 

The EU assists these countries in taking on EU laws, and provides a range of financial assistance to improve their infrastructure and economy.

Benefits

The benefits of enlarging the Union to include these countries are political, economic, and cultural:

· The extension of the zone of peace, stability and prosperity in Europe will enhance the security of all its peoples.

· The addition of more than 100 million people, in rapidly growing economies, to the EU’s market of 370 million will boost economic growth and create jobs in both old and new member states.

· There will be a better quality of life for citizens throughout Europe as the new members adopt EU policies for protection of the environment and the fight against crime, drugs and illegal immigration.

· The arrival of new members will enrich the EU through increased cultural diversity, interchange of ideas, and better understanding of other peoples.

· Enlargement will strengthen the Union’s role in world affairs - in foreign and security policy, trade policy, and the other fields of global governance. 
Benefits are already visible:

· In Central and Eastern Europe, stable democracies have emerged, with democratic institutions and increased respect for minorities. 

· The economic reforms in these countries have led to high rates of economic growth (higher than the EU) and better employment prospects. 

· This process has been helped and encouraged by the prospect of EU membership, and by the EU’s financial assistance.

· As a result the Union enjoys growing trade with these countries (€ 17 billion trade surplus in 2000), and this generates employment and growth in the member states. 

Now that enlargement is becoming a reality, the Union’s leaders must explain its benefits in terms of better life-prospects for Europe’s people: employment, economic growth, and fair competition in a wider zone of peace, security and justice.

Claudia Taylor, ANASC/MALTA.

Document 7.

ANASC/ITALIE

Religioni e chiese

in un' Europa che cambia

Gaspare Barbiellini Amidei sul Corriere della sera dell’anno scorso fece notare come un uomo di 83 anni, papa Giovanni Paolo II, sia stato il protagonista di maggior peso nell’attuale conflitto e nello scenario che questa guerra lascerà aperto. «Mentre altre religioni si schierano, tanto l’Islam quanto il fondamentalismo veterocristiano d’America, la Chiesa di Roma rifiuta l’uso della fede per legittimare le guerre. Questo dei cattolici, ricorda il Cardinal Angelo Sodano, non è pacifismo, ma è opera pacificatrice. Il Primatus Petri si rivela così prezioso, punto di riferimento. Va riconosciuto che le altre Chiese cristiane, tutte acefale, ortodossi e protestanti, non possono che accordarsi al carisma di Wojtyla». 


È un carisma, quello di Wojtyla, che ha trasformato la Chiesa cattolica in questi ultimi vent’anni. Avvenimenti come Casablanca e Yaoundé (1985), in cui Giovanni Paolo II incontra il mondo musulmano e riconosce autentica la loro esperienza di Dio; avvenimenti come Damasco (2001), in cui Giovanni Paolo II si toglie le scarpe entrando nella Grande Moschea degli Omayade e bacia una copia del Sacro Corano. Avvenimenti come Assisi 1986 e 2002, in cui Giovanni Paolo II convoca i leader di altre Chiese e di altre religioni perché stando insieme si preghi per la pace, testimoniano il cammino di conversione e di purificazione della Chiesa cattolica sulla linea del dialogo. «Ogni preghiera autentica è mossa dallo Spirito»: dirà Giovanni Paolo II ai Cardinali della Curia romana l’indomani dell’incontro di Assisi. In tal modo il Sommo Pontefice attualizza in questi ultimi tempi le indicazioni del documento conciliare Nostra Aetate che quest’anno celebriamo i 40 anni della sua promulgazione. 


Non sono solo discorsi e gesti di Giovanni Paolo II. Importanti documenti del Pontificio Consiglio per il Dialogo Inter-religioso invitano i cattolici e in generale i cristiani ad imparare e ricevere dagli altri, cosicché attraverso il dialogo, i cristiani possono essere condotti a vincere i pregiudizi inveterati, a rivedere le idee preconcette e ad accettare a volte che la comprensione della loro fede sia purificata (Dialogo e Annuncio 49). 

1. La Chiesa cattolica in dialogo con ebrei e musulmani 

In due direzioni particolari si è rivolto il dialogo della Chiesa cattolica: con le altre Chiese e Comunità ecclesiali, e con le altre religioni, in particolare con gli ebrei e con i musulmani.  Ricordiamo la visita del Papa alla sinagoga nel 1984 e gli interventi del Pontefice contro l’antisemitismo. In un documento recente della Pontificia Commissione Biblica sull’interpretazione ebraica delle Scritture si riconosce possibile e legittima la lettura giudaica dei testi sacri e si afferma che la speranza ebraica nel Messia non è vana. Infine  un recente documento bilaterale fatto proprio dai vescovi americani, in cui si afferma che ogni missione dei cattolici diretta alla conversione degli ebrei deve essere vietata, poiché la Chiesa cattolica riconosce che gli ebrei hanno già un rapporto di alleanza salvifica con Dio. 


Il dialogo con l’islam ha conosciuto varie stagioni. C’è stato un primo modo, che potremmo chiamare di scontro, nell’VIII secolo. Allora l’Islam infranse l’unità culturale e religiosa del Mediterraneo e a più riprese sfidò l’Europa nel XV secolo (1453) con la caduta di Costantinopoli da parte degli Ottomani, causando la separazione tra Oriente e Occidente
; con la battaglia di Lepanto (1571) e con la battaglia di Vienna dell’11 settembre 1683. La storia dell’Europa, tuttavia, testimonia anche un altro modo di dialogo con i musulmani. Due momenti in cui la convivenza è stata possibile, ma poi lentamente fallita, sono stati il periodo medioevale in Sicilia e in Spagna, e poi in Bosnia-Herzegovina e in Kossovo negli ultimi 500 anni.


Questo secondo modo, più aperto al confronto, iniziò già nel IX secolo d.C., proprio agli inizi dell’espansione islamica. Troviamo  nell’Oriente arabo-cristiano personalità che hanno cercato un dialogo con i musulmani. Tra questi ricordiamo: Giovanni Damasceno, Gregorio Palamas, Manuel II Paleologo, Giovanni Trebisonda, Giorgio Gennadios Scholarios. In particolare va menzionato  Timoteo I,  catholicos della Chiesa d’Oriente detta nestoriana, che giunse a parlare di Maometto come di uno che ha seguito la via dei profeti. Per l’Occidente latino bastare citare Papa Gregorio VII (1020-1085), Pietro il Venerabile di Cluny, che tradusse in latino il Corano per confutarlo, San Francesco, che nel 1219 andò ad incontrare il sultano d’Egitto assediato a Damietta, Raimondo Lullo, terziario francescano, e Niccolò Cusano, che voleva perfino indire un Concilio con cristiani, ebrei e musulmani a Gerusalemme. Tra i più recenti rappresentanti di questo secondo modo, menzioniamo due importanti figure di cattolici e studiosi dell’Islam: Charles de Foucauld e Louis Massignon. 


Dal punto di vista dogmatico l’atteggiamento della Chiesa cattolica, nei confronti di chiunque non fosse stato cattolico, è ben espressa nella dichiarazione del Concilio di Firenze (1442), quando si afferma che costoro andranno nel fuoco eterno, se prima di morire non si saranno uniti alla Chiesa. Il Sillabo e la Singulari quadam di Pio IX ribadiscono che i miscredenti e tutti coloro che vivono fuori dalla vera religione saranno condannati all’inferno.    


Va riconosciuto, certamente, che la svolta decisiva del Concilio Vaticano II consiste nel fatto che gli eretici non sono più visti come nemici e lontani ma prima di tutto come interlocutori. Si ascolta l’altro. L’evento del Concilio è stato rivoluzionario in questo senso.  Possiamo vedere un’analogia con il primo concilio della Chiesa, quello di Gerusalemme. Allora gli apostoli scoprirono nello Spirito che non era più necessaria la circoncisione per entrare a far parte del popolo eletto, qui nel Concilio Vaticano  II i successori degli apostoli riconoscono che la salvezza di Cristo si estende ben oltre i confini visibili della Chiesa cattolica.


Come accennavo prima, è con il documento Nostra Aetate che la Chiesa cattolica dichiara solennemente che «nulla rigetta di quanto è vero e santo in queste religioni» (NA 1). Si riconosce che i credenti di altre religioni cercano sinceramente Dio e si sforzano di compiere la volontà di Dio. Le religioni vengono perciò viste come praeparatio Evangelii. Importante è il testo di Gaudium et Spes 22 e di Ad Gentes n. 7 e 15 dove si afferma che ogni uomo partecipa del mistero pasquale.


Il magistero postconciliare ha approfondito ulteriormente la sua riflessione sul dialogo inter-religioso. Nell’enciclica Redemptoris Missio (1990) al n.5 Giovanni Paolo II, parlando del ruolo che le religioni hanno nel piano di salvezza di Gesù Cristo, afferma che nell’unica mediazione di Cristo vi possono essere varie mediazioni, appunto le religioni, che partecipano della grazia e dello Spirito di Gesù Cristo
.


Il documento Dialogo e Annuncio (1991), preparato dal Pontificio Consiglio per il Dialogo inter-religioso e la Congregazione per l’evangelizzazione dei popoli, costituisce il testo più avanzato redatto dalla Santa Sede in materia di dialogo
. Si riconosce prima di tutto che «i cristiani non devono dimenticare che Dio si è anche manifestato in qualche modo ai seguaci delle altre tradizioni religiose. Di conseguenza sono chiamati a considerare i valori degli altri con apertura» (48). Al n.40 il documento afferma che «mediante il dialogo, i cristiani e gli altri sono invitati ad approfondire il loro impegno religioso e a rispondere con crescente sincerità all’appello personale di Dio e al dono gratuito che egli fa di se stesso, dono che passa sempre – come proclama la nostra fede – attraverso la mediazione di Gesù Cristo e l’opera del suo Spirito». Inoltre questo documento sottolinea che «lo scopo del dialogo interreligioso è una conversione più profonda di tutti verso Dio» e che «il dialogo sincero suppone da un lato di accettare reciprocamente l’esistenza delle differenze, o anche delle contraddizioni, e dall’altro di rispettare la libera decisione che le persone prendono in conformità alla propria coscienza» (42).  Solo nel rispetto reciproco delle differenze è possibile che ciascuno non solo riveli all’altro la propria verità ma impari e riceva anche dall’altro (17). «I cristiani devono accettare di essere messi in discussione. In effetti malgrado la pienezza della rivelazione di Dio in Gesù Cristo, alle volte il modo secondo cui i cristiani comprendono la loro religione e la vivono può avere bisogno di purificazione» (32);  «la verità non è qualcosa che possediamo ma una persona da cui dobbiamo lasciarci possedere. Si tratta quindi di un processo senza fine. Pur mantenendo intatta la loro identità, i cristiani devono essere disposti a imparare, ricevere dagli altri, e per loro tramite, i valori positivi delle loro tradizioni»(49). 

2. La Chiesa cattolica in un’Europa che cambia

È evidente che la fisionomia etnico-culturale dell’Italia in questi ultimi  anni si sta fortemente cambiando. La presenza di immigrati, provenienti in particolare dall’Africa settentrionale e dall’Asia, sta lentamente  trasformando il modo di percepire e comprendere la nostra identità nazionale.  


In particolare la situazione del dialogo tra musulmani e cattolici in Italia, in questi ultimi dieci anni, è notevolmente cambiata. L’Islam costituisce ormai la seconda religione d’Italia dopo i cattolici e molto prima dei protestanti e degli evangelici. Perché dinanzi all’attuale situazione non si venga né a disconoscere il cammino che la Chiesa cattolica ha fatto in questi secoli, è necessario tanto realismo e fine discernimento: cioè riconoscere la realtà complessa in cui ci stiamo trovando, in particolare nei confronti dell’Islam, e comprendere l’altra religione secondo i suoi parametri e non secondo un’idea irenica che ci si possa fare di esse. «É importante un corretto rapporto con l'Islam. Esso, come è più volte emerso in questi anni nella coscienza dei Vescovi europei, deve essere condotto con prudenza, con chiarezza di idee circa le sue possibilità e i suoi limiti, e con fiducia nel progetto di salvezza di Dio nei confronti di tutti i suoi figli. È necessario, tra l’altro, avere coscienza del notevole divario tra la cultura europea, che ha profonde radici cristiane, e il pensiero musulmano»
. A motivo di questo differenza culturale e religiosa tra Islam ed Europa cristiana, l’allora card. Joseph Ratzinger, l’attuale papa Benedetto XVI, dichiarava in un’intervista su Le Figaro Magazine del 13 agosto 2004 che sarebbe un errore identificare Europa e la Turchia. «Significherebbe una perdita di ricchezza la scomparsa della cultura in favore dei benefici in campo economico». La Turchia, infatti, ha un fondamento islamico e quindi è molto diversa dall'Europa che ha un fondamento cristiano. Perciò l’ingresso della Turchia nell’Unione Europea sarebbe - secondo Ratzinger - antistorico. 

Ben ricordiamo l’acceso dibattito che si è avuto recentemente sulla Costituzione europea, in riferimento ai valori ebraico-cristiani dell’Europa. Quali sono le radici dell’Europa? Le radici dell’Europa, a mio avviso, non sono semplicemente giudeo-cristiane, ma queste radici consistono nell’incontro che c’è stato nei secoli tra varie culture e religioni: giudaismo, cristianesimo, tradizione greco-romana e tradizione germanica. Nell’Esortazione apostolica «Ecclesia in Europa» Giovanni Paolo II ribadisce che «dire “Europa” deve voler dire “apertura”. Nonostante esperienze e segni contrari che pure non sono mancati, è la sua stessa storia ad esigerlo. L'Europa  non è in realtà un territorio chiuso o isolato; si è costruita andando incontro, al di là dei mari, ad altri popoli, ad altre culture, ad altre civiltà»
. 


L’Europa si è costruita innanzi tutto sull’incontro, e ha continuato a svilupparsi sull’incontro - a volte scontro - ma sempre in dialettica riconciliante tra elementi culturali e religiosi diversi. Queste sono state le radici dell’Europa! Un’identità costruita,  relazionandosi continuamente con gli altri. In questo consiste l’ethos europeo:  ispirato dalla tradizione ebraico-cristiano, a cui però dovrà aggiungersi nel futuro la componente islamica, qualora questa rigetterà categoricamente la violenza dello scontro e del rifiuto dell’altro. Nel futuro la Chiesa cattolica in Europa dovrà scegliere inequivocabilmente la strada del reciproco riconoscimento, che non è né l’assimilazione dell’altro ad una identità emergente, né la morbida e subdola integrazione dell’altro, facendogli perdere la sua alterità, come sta avvenendo nel processo di globalizzazione forzata e violenta. 


L’ethos europeo deve modellarsi ed articolarsi in modo tale da esser capace di offrire spazio, perché le differenti identità culturali e religiose dell’Europa possano definirsi in relazione e a favore dell’altro, evitando sia un multi-culturalismo, che riesce solo ad annullare le differenze e finisce solo per giustapporre identità che rimangono tra loro isolate, sia un laicismo radicale che nega la dimensione sociale della religione in nome della neutralità. «Compito della laicità, infatti, non è costituire degli spazi svuotati dal religioso, ma offrire uno spazio in cui tutti, credenti e non credenti, possano trattare, fra le altre cose, di ciò che è accettabile e ciò che non lo è, delle differenze da rispettare e delle derive da impedire, e questo nell’ascolto reciproco, senza tacere le convinzioni e le motivazioni degli uni e degli altri, ma senza scontri né propaganda»
. Come afferma Enzo Bianchi si tratta «di accettare il fatto religioso nello spazio pubblico, nella società, di non relegarlo al privato, perché le religioni hanno una dimensione sociale che non può essere negata»
. Si supera così quella visione laicista dello Stato che era stata inaugurata con la Rivoluzione francese e che aveva dichiarato «Dio stesso come affare privato, che non fa parte della vita pubblica e della comune formazione del volere»
. 


Bisogna tener presente che nessuna tradizione secolare ha il monopolio su ciò che è neutralità e nessuna tradizione religiosa deve imporre la propria visione in una società multi-religiosa e multi-culturale
. Innanzi tutto nessuna tradizione secolare. Perché ci sia una reale e mutua comprensione e co-operazione, è necessario che l’integrazione sociale sia bilanciata con il rispetto della libertà religiosa. Piuttosto che emarginare la religione dalla vita pubblica, invocando la laicità dello stato,  è necessario che lo stato garantisca e favorisca spazi di comunicazione e di rispetto reciproco fra le varie comunità religiose. In un intervento apparso su La Repubblica di Mercoledì 10 novembre 2004, Pietro Scoppola faceva presente che due sono le condizioni perché il ritorno del religioso sulla scena della storia europea e mondiale diventi elemento di convivenza e non di conflitto: «la prima di carattere per così dire istituzionale è la laicità degli stati; la seconda è il dialogo interreligioso con tutto quello che un autentico dialogo implica».   Il dialogo inter-religioso rende necessario, dunque, una precisazione del concetto di laicità dello Stato. La laicità non è un a priori astratto e neutrale, pensato e formulato contro o senza religione. La laicità non può nemmeno identificarsi con quanto nella tradizione occidentale è stato chiamato diritto (divino) naturale.  La laicità non è una dimensione che proviene alla religione dall’esterno per rationem universalem,  ma dal proprio interno come originaria  apertura all’altra religione. «Lo sforzo di costruire, a partire dalla propria tradizione culturale particolare, una dimensione universale (che quindi dia risposta al problema dell’esistenza dell’altro) è il punto che accomuna tutte le tradizioni culturali degne di questo nome»
.  Il riferimento all’universalità, insito nel concetto di laicità, non può essere fondato dunque su un’universalità astratta ma elaborato a partire dalla particolarità di ogni cultura e religione
.


Riconoscere alla religione una dimensione pubblica nell’attuale contesto pluralista delle società occidentali significa allo stesso tempo riconoscere che l’odierna società civile tollera nel senso che sostiene molteplici appartenenze religiose al suo interno. Non c’è più una sola religione preposta a interpretare e a rappresentare il senso religioso della società civile. Possiamo quindi dire che la laicità costituisce da un lato la dimensione dialogica e di reciproco riconoscimento che ogni religione deve attuare in base ai propri principi religiosi dogmatici e da un altro lato lo spazio di apertura e di tolleranza che lo Stato favorisce per questa rete di relazioni.  


Allo stesso tempo nessuna tradizione religiosa ha il monopolio sulla nozione di laicità.  In Europa troviamo diversi modi d’interpretare la questione delle relazioni fra Stato e Chiesa: quello cattolico, quello protestante e quello ortodosso. Per quanto riguarda l’Europa Orientale dobbiamo riconoscere che forte è stato il legame fra religione, cultura etnica nazionale e legittimità del potere politico. Tuttavia non possiamo dimenticare che anche la Chiesa cattolica ha avuto bisogno di più di un secolo e mezzo per accogliere i criteri della separazione tra chiesa e stato e il principio di autonomia che è radicato nei diritti dell’uomo. La vera questione sarebbe vedere se la cultura ortodossa porti in sé i principi di un’evoluzione verso un nuovo tipo di convivenza fra chiese, nazioni e istituzioni dello stato, e se sia capace di promuovere la dignità delle persone e il rispetto delle loro culture.


Per quanto riguarda la Chiesa cattolica si può dire che il Magistero ha fatto riferimento più volte alla laicità invocando la legge naturale. Nel messaggio per la giornata mondiale della pace (cf n.3) Giovanni Paolo II parla di una «grammatica» della legge morale universale, capace di unire gli uomini tra loro, pur nella diversità delle rispettive culture. Questa legge morale, ricorda il Pontefice, è immutabile e rimane sotto l’evolversi delle idee e dei costumi e ne sostiene il progresso. Questa legge non può essere distrutta e tanto meno essere strappata  dal cuore dell’uomo. 


Nei nn. 1954-1960 del Catechismo della Chiesa Cattolica si fa riferimento alla legge morale naturale. Questa legge naturale è iscritta e scolpita nell’anima di tutti i singoli uomini e ad essa il nostro spirito e la nostra libertà devono essere sottomessi. Grazie ad essa conosciamo ciò che si deve compiere e ciò che si deve evitare. Questa luce o questa legge Dio l’ha donata alla creazione. Presente nel cuore di ogni uomo e stabilita dalla ragione, la legge naturale è universale nei suoi precetti e la sua autorità si estende a tutti gli uomini. Esprime la dignità della persona e pone la base dei suoi diritti e dei suoi doveri fondamentali. Il Catechismo tiene però a precisare che «i precetti della legge naturale non sono percepiti da tutti con chiarezza ed immediatezza. Nell’attuale situazione, la grazia e la rivelazione sono necessarie all’uomo peccatore perché le verità religiose e morali possano essere conosciute “da tutti e senza difficoltà, con ferma certezza e senza alcuna mescolanza di errore”» (n. 1960).


Qui nasce  però un problema. Se la grazia e la rivelazione cristiana sono necessarie, perché le verità morali - cioè quelle per cui sia riconosciuta la dignità della persona nei suoi diritti e nei suoi doveri fondamentali - siano conosciute da tutti e senza difficoltà, con ferma certezza e senza alcuna mescolanza di errore, chi non è cristiano e ancor più specificatamente chi non è cattolico, dunque protestante, musulmano, ebreo e così via, non è in grado di conoscere con ferma certezza e senza alcuna mescolanza di errore la legge morale universale.


Andiamo a vedere cosa dice l’islam in merito alla legge naturale e indirettamente alla laicità. Alla legge morale universale corrisponde nell’islam il concetto di din al-fitra cioè di religione naturale. Il din al-fitra è la religione naturale o primordiale: si identifica con il sensus numinis con il quale l’uomo riconosce Dio come trascendente e santo, e riconosce se stesso come debitore e sottomesso a Dio. Questa religione naturale (din al-fitra) precede le religione storiche rivelate, poiché è presente originariamente in ogni uomo: questa religione naturale fa degli uomini membri di una sola famiglia
. Secondo la tradizione islamica l’islam sarebbe l’interprete autentico di questa religione naturale,  comune ad ogni uomo. Per questo si viene ad affermare che l’uomo qua talis è creato da Dio musulmano, vale a dire muslim, che significa sottomesso a Dio. L’islam è interprete autentico di questa religione che è però comune e presente in ogni uomo. In un Hadith del Profeta Muhammad si afferma che  «Tutti gli uomini nascono musulmani:  sono i suoi genitori che lo fanno poi cristiano ed ebreo». 


Così dice anche il Catechismo della Chiesa Cattolica. Da un lato afferma che il nostro spirito e la nostra libertà devono essere sottomessi alla legge naturale; da un altro lato «nell’attuale situazione, la grazia e la rivelazione sono necessarie all’uomo peccatore perché le verità religiose e morali possano essere conosciute  da tutti e senza difficoltà, con ferma certezza e senza alcuna mescolanza di errore». Certamente sia l’islam che la Chiesa cattolica sostengono l’autonomia della ragione umana e la distinzione tra religione e politica: ci saranno forse diverse accentuazioni ma questa è l’intenzione di fondo. Ma si tratta, appunto, di un’intenzione, poiché come nell’islam così anche nella Chiesa cattolica se la politica contraddice la religione, o una norma morale  contraddice la morale cattolica, questa norma è immorale. Certamente le leggi dello Stato non sono identiche direttamente con quelle della Chiesa. Le leggi dello Stato devono conformarsi alle norme della legge naturale; ma questa legge morale universale  ha il suo definitivo e autentico interprete nella Chiesa cattolica, per cui lo Stato indirettamente - affinché sia veramente Stato - deve conformare le sue leggi a quelle della Chiesa.  


Non solo le Chiese ortodosse e l’islam, ma anche la Chiesa Cattolica hanno una comprensione confessionale della laicità. Diventa necessaria a questo punto una precisazione del concetto di laicità dello Stato. La laicità non è un a priori astratto e neutrale, pensato e formulato contro o senza religione. La laicità non può nemmeno identificarsi né con quanto la Chiesa cattolica definisce legge morale naturale e universale né con quanto l’Islam chiama religione naturale (din al-fitra). La laicità non è una dimensione che proviene alla religione dall’esterno per rationem universalem,  ma dal proprio interno come originaria  apertura all’altra religione. «Lo sforzo di costruire, a partire dalla propria tradizione culturale particolare, una dimensione universale (che quindi dia risposta al problema dell’esistenza dell’altro) è il punto che accomuna tutte le tradizioni culturali degne di questo nome»
. 


Non si può più parlare di Stato laico come neutrale dinnanzi alle religioni, ma di stato imparziale dinnanzi alle diverse religioni. Nell’attuale contesto post-moderno il ruolo della religione non può essere più confinato nella sfera privata ma deve essere riconosciuta nella sfera pubblica.  Non c’è più una sola religione preposta a interpretare e a rappresentare il senso religioso della società. Le relazioni tra le varie comunità religiose presenti in una società, di queste con lo Stato e con il mondo economico definiscono la laicità dello Stato. Possiamo quindi dire che la laicità costituisce da un lato la dimensione dialogica e di reciproco riconoscimento che ogni religione deve attuare in base ai propri principi religiosi dogmatici e da un altro lato lo spazio di apertura e di tolleranza che lo Stato favorisce per questa rete di relazioni.  

Conclusione 

Vorrei concludere dando uno sguardo al Mar Mediterraneo, dove iniziò la  frattura tra mondo cristiano e mondo islamico. Nel bacino Mediterraneo le tre grandi religioni monoteiste - ebraismo, islam e cristianesimo - si sono incontrate e molte volte si sono osteggiate. Nei testi sacri di queste religioni si fa menzione alla metafora di questo mare, alla bellezza della sua distesa così come all'impetuosità delle sue acque. Più volte i Salmi, pregati dalla tradizione ebraica e cristiana, fanno riferimento alle «voci delle grandi acque, dei flutti del mare» per far risaltare la potente voce di Dio (Salmo 92). Il mare è una metafora di comunione: luogo di comunicazione, di contatto e di scambio. Allo stesso tempo nel grande mare vivono terribili mostri marini, il Leviatano per esempio, che minacciano la comunicazione tra i popoli che vi si affacciano.


Ogni dialogo e sincera comunicazione è impossibile, se ogni identità intende definirsi escludendo a priori l’altra. Se il dialogo volesse procedere in questo modo, non si farà altro che ridestare i mostri marini che abitano nel profondo del mare Mediterraneo: il Leviatano del conflitto, dell’intolleranza e del sospetto. Solo se le religioni riconosceranno le proprie infedeltà verso l’Origine che le costituisce, riconoscendo che le infedeltà e le imperfezioni, non sono da attribuirsi agli altri ma a se stessi, si potrà viaggiare sul mare della comunicazione, riconoscendo la Parola di Dio. Per essere fedeli all’origine, ogni fede monoteista ha bisogno essenzialmente dell’altra
. In questo modo il mare minaccioso sarà pacificato e il conflitto si trasformerà in comunicazione. Come ricorda Giovanni Paolo II nel Messaggio per la giornata della Pace del 2001 si realizzeranno così le parole del profeta Isaia: «In quel giorno ci sarà una strada dall’Egitto verso l’Assiria: l’Assiro andrà in Egitto e l’Egiziano in Assiria: gli Egiziani serviranno il Signore insieme con gli Assiri. In quel giorno Israele, il terzo con l’Egitto e l’Assiria, sarà una benedizione in mezzo alla terra. Li benedirà il Signore degli eserciti: “Benedetto sia l’Egiziano mio popolo, l’Assiro opera delle mie mani e Israele mia eredità”» (Is 19,23-25). 
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